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n° 230 771 du 23 décembre 2019

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Hugues DOTREPPE

Avenue de la Couronne 207

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 octobre 2019 par x, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 août 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 12 décembre 2019.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me H.

DOTREPPE, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité algérienne, d’origine arabe, de religion musulmane et de confession sunnite.

Vous seriez originaire de Bir-El-Arch mais vous auriez vécu depuis 2014 à Al Eulma. Votre époux,

Monsieur [A.A.] (SP : […]), serait de nationalité syrienne. Après votre mariage en 2006, et ce jusqu’en

2011, vous auriez fait des allers-retours entre la Syrie et l’Algérie.

Vous n’invoquez aucune crainte par rapport à l’Algérie.
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Pour appuyer vos demandes de protection internationale, votre mari a déposé votre passeport (original),

les passeports de vos enfants [M.] et [K.] (originaux), son passeport (original), sa carte d’identité

(original), son permis de conduire (original), votre certificat de mariage (original), une attestation de non-

enregistrement de mariage (copie), les actes de naissance de vos 3 enfants (original et copie) et des

rapports psychologiques concernant votre fils [M.] (original et copie).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il

existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

De fait, vous déclarez n’avoir aucune crainte en cas de retour en Algérie et que c’est impossible pour

vous de ne plus pouvoir retourner en Algérie (notes de l’entretien personnel, p. 3).

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en

ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Algérie

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers. Les documents que votre époux a déposés, à savoir votre

passeport, ainsi que ceux de votre mari et de vos enfants, la carte d’identité et le permis de conduire de

votre époux, les actes de naissance de vos enfants, votre certificat de mariage, l’attestation de non-

enregistrement de mariage et les rapports médicaux de votre fils [M.] portent sur votre identité et votre

nationalité, ainsi que celles de votre époux et de vos enfants, votre situation familiale et l’état

psychologique de votre fils [M.], éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision et

ne peuvent dès lors pas remettre en cause l’appréciation qui précède.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi



CCE x - Page 3

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Thèse de la requérante

3.1 La requérante prend un moyen tiré de la violation « de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 48/3, 48/4, 51/7 et 52 de la loi du

15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles

3 et 8 CEDH ainsi que du principe général de bonne administration et du contradictoire, de l'erreur

manifeste d'appréciation et du principe de minutie ».

3.2 En substance, elle grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de sa demande de protection internationale.

3.3 En conséquence, il est demandé au Conseil « de reconnaître soit la qualité de réfugié à la partie

requérante, soit de lui accorder, par application du principe de l'unité familiale, la protection subsidiaire ;

Subsidiairement, d'annuler la décision entreprise ».

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette scrainte, ne veut se réclamer de la protection de ce
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pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

4.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante, qui se dit être

l’épouse d’un ressortissant syrien, n’invoque aucune crainte par rapport à son pays de nationalité mais

se prévaut de la situation de son mari.

4.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la

requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé des craintes qu’elle invoque.

4.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est

claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc

formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.

4.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

4.5.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que les documents déposés à l’appui de la demande de

protection internationale de la requérante manquent de pertinence ou de force probante pour établir la

réalité des craintes invoquées.

En effet, concernant le passeport original de la requérante, les passeports originaux de ses enfants M.

et K., le passeport de son époux, la carte d’identité et le permis de conduire de ce dernier, le certificat

de mariage, l’attestation de non-enregistrement de mariage, l’acte de naissance de ses trois enfants et

les rapports psychologiques concernant le fils M. de la requérante, le Conseil relève qu’ils sont tous de

nature à établir des éléments qui ne font l’objet d’aucun débat entre les parties en cause d’appel, mais

qui sont toutefois sans pertinence pour établir les craintes invoquées par la requérante à l’appui de sa

demande de protection internationale dès lors qu’ils ne s’y rapportent pas.

Force est donc de conclure que la requérante ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

4.5.2 Par ailleurs, en termes de requête, il n’est apporté aucune explication satisfaisante aux motifs de

la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir supra, point 4.4).

Ainsi, pour contester cette motivation, il est avancé que « Le dossier ne contient aucun élément de

nature à évaluer la crainte de la requérante, en tant qu'épouse d'un Syrien, en Algérie », que « la partie

adverse n'a pas examiné la situation de la requérante avec une minutie suffisante et n'a pas

correctement motivé sa décision », que « la requérante serait renvoyé en tant que femme seule en

Algérie, dès lors que son mari et ses enfants sont reconnus réfugiés en Belgique et il conviendrait

d'examiner les craintes d'une femme seule, en Algérie », que par ailleurs « le CGRA doit statuer en

tenant compte de l'intérêt supérieur des enfants », qu’ « en l'espèce, il n'apparaît pas de la décision

entreprise que l'intérêt supérieur des enfants ait été pris en considération, notamment quant à la

séparation d'avec leur maman que la décision implique [et] Cela d'autant que [M.] souffre de graves

problèmes psychologiques », qu’en effet « une séparation avec sa maman constitue une violation de

l'art. 3 CEDH [et de] l'article 57/1 §4 de la loi du 15.12.1980 et de l'article 8 CEDH », que de plus

« l'allusion au fait que la requérante « si elle veut s'installer avec sa famille, doit recourir aux procédures

adéquates, telles qu'elles sont prescrites par la loi du 15.12.1980 » (sic), nous constatons que cette

affirmation est de portée tout à fait générale, aucune disposition légale n'étant précisément invoquée, et

par ailleurs totalement hypothétique, la partie adverse n'établissant pas que la requérante puisse en

bénéficier », que s’agissant du « principe de l'unité familiale et du statut de réfugié dérivé […] de la

même façon qu'une enfant peut bénéficier, à titre dérivé, du statut de réfugié octroyé à ses parents, les
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parents peuvent, mutatis mutandis, bénéficier à titre dérivé du statut de réfugié octroyé à leur enfant »,

que « ce principe de statut de réfugié dérivé permet de ne pas devoir faire état d'une crainte propre de

persécution en raison d'un lien familial établi avec un réfugié reconnu », que s’agissant du « principe de

l'unité familiale […] il convient de noter que la requérante est bien à charge de son mari, reconnu », et

qu’en outre « les notes de l'entretien personnel communiquées ne sont pas signées par l'officier de

protection [de sorte qu’] Elles ne sont pas conformes à l'arrêté royal du 11.07.2003 », de sorte qu’ « Elle

ne peuvent dès lors être valablement produites devant votre conseil, lequel ne saurait faire porter son

appréciation sur un élément entaché d'un défaut substantiel qu'il ne peut réparer ».

4.5.3 Le Conseil n’est toutefois aucunement convaincu par l’argumentation de la requérante.

Ainsi, en se limitant à renvoyer aux propos qu’elle a tenus lors de son entretien personnel du 12 juillet

2019, la requérante ne rencontre en définitive aucunement la motivation pertinente, et qui se vérifie à la

lecture des pièces du dossier, de la décision attaquée.

Par ailleurs, en ce qu’il est reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir instruit la crainte de la

requérante « en tant qu'épouse d'un Syrien, en Algérie », le Conseil observe que cette dernière ne l’a,

lors de son entretien personnel du 12 juillet 2019, aucunement invoquée en tant que telle. S’il est exact

qu’elle a fait part de difficultés liées à la nationalité de son époux et au fait que certains membres de sa

famille désapprouvaient leur union, il reste néanmoins constant qu’elle a déclaré, dès le début de son

entretien et de façon totalement univoque, n’avoir à titre personnel aucune crainte en cas de retour en

Algérie (entretien personnel du 12 juillet 2019, p. 3). Il en résulte qu’il ne saurait être reproché à la partie

défenderesse un quelconque manque d’instruction. En tout état de cause, il n’est apporté, en termes de

requête, aucun élément dont il pourrait ressortir que la requérante, du fait de son union matrimoniale

avec un ressortissant syrien, appartiendrait à un groupe systématiquement persécuté du seul fait de son

appartenance audit groupe, pas plus qu’il n’est apporté d’éléments étayés, ou au minimum tangibles,

tendant à accréditer la thèse que, du fait de circonstances propres à sa situation, tel serait le cas.

De même, lors de son entretien personnel, la requérante n’a pas exposé de manière explicite qu’en tant

que « femme seule, en Algérie », elle appartiendrait à un groupe social systématiquement persécuté ou

qu’elle entretiendrait personnellement et avec raison des craintes de ce fait. Il n’est pas plus développé

d’argumentation précise et étayée en termes de requête à cet égard.

Quant à l'intérêt supérieur de l'enfant, le Conseil souligne que si ce concept est effectivement primordial

et doit guider la partie défenderesse lorsqu’elle exerce les compétences énumérées dans l’article 57/6

de la loi du 15 décembre 1980, il n’en reste pas moins qu’il est de portée extrêmement générale, et ne

saurait justifier, à lui seul, l’octroi de la protection internationale sollicitée. Il en résulte que, nonobstant

l’état de santé psychologique du fils M. de la requérante, il ne saurait être soutenu que la partie

défenderesse aurait violé les dispositions visées dans la requête introductive d’instance.

Quant à l’appréciation de la partie défenderesse selon laquelle il reviendrait à la requérante, compte

tenu de sa situation familiale sur le territoire du Royaume, de « recourir aux procédures adéquates,

telles qu'elles sont prescrites par la loi du 15.12.1980 », le Conseil observe qu’elle ne ressort

aucunement de la motivation de la décision querellée. Partant, les critiques émises à son encontre

manquent de pertinence.

Concernant par ailleurs le fait que les notes d’entretien personnel communiquées à la requérante

n’étaient pas signées par l’agent du Commissariat général en charge de son dossier, ce qui constituerait

une irrégularité substantielle justifiant une annulation de la décision attaquée, le Conseil observe que,

pour autant qu’il puisse être tenu pour établi que la copie transmise à la requérante ne comporte aucune

signature (élément constitutif de l’argumentation développée en termes de requête impossible à vérifier

pour la juridiction de céans dès lors que les notes telles que communiquées par la partie défenderesse

ne sont pas versées au dossier), tel n’est en tout état de cause pas le cas de la version originale

présente dans le dossier administratif (dossier administratif, pièce 6, p. 13). Il en résulte qu’aucune

irrégularité substantielle ne saurait être caractérisée sur ce point. De même, force est de constater que

la requérante ne fait état d’aucun préjudice lié au fait que seule une copie non signée de ses notes

d’entretien personnel lui a été communiquée.

S’agissant enfin du concept de l’unité de famille, le Conseil rappelle tout d’abord qu’il n’a pas de

compétence pour se prononcer sur la question d’une éventuelle violation de l’article 8 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, celle-ci ne relevant
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pas du champ d’application de la Convention de Genève et pas davantage de celui de l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980. La procédure d’asile n’a, en effet, pas pour objet de permettre de se

substituer aux procédures mises en place dans les Etats de l’Union Européenne en matière de

regroupement familial mais bien de se prononcer sur l’existence dans le chef d’une personne de raisons

de craindre d’être persécutée dans son pays d’origine ou sur l’existence de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, cette personne encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi précitée. Au surplus, le Conseil note qu’à ce stade, la

requérante ne fait valoir aucun obstacle à la poursuite de sa vie familiale avec son mari et ses enfants

en Algérie.

Le Conseil rappelle ensuite, à cet égard, que la Convention de Genève ne consacre pas expressément

le principe de l’unité de la famille. Ce principe est affirmé dans une recommandation figurant dans l’Acte

final de la Conférence de Plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des réfugiés et des apatrides

qui a adopté la Convention de Genève. D’une part, cette recommandation ne possède aucune force

contraignante et, d’autre part, si l’unité de la famille y est définie comme un « droit essentiel du réfugié

», il ne peut être déduit des termes utilisés que les Plénipotentiaires ont considéré que ce droit devait

entrainer l’octroi du statut de réfugié aux membres de la famille d’un réfugié. Le principe du maintien de

l’unité familiale est, par ailleurs, garanti dans le droit de l’Union européenne par l’article 23 de la

directive 2011/95/UE. Toutefois, cet article n’impose pas aux Etats membres d’octroyer aux membres

de la famille du bénéficiaire d’une protection internationale le même statut qu’à ce dernier. La directive «

se limite à imposer aux États membres d’aménager leur droit national de manière à ce que les membres

de la famille […] du bénéficiaire d’un tel statut puissent, s’ils ne remplissent pas individuellement les

conditions pour l’octroi du même statut, prétendre à certains avantages, qui comprennent notamment la

délivrance d’un titre de séjour, l’accès à l’emploi ou l’accès à l’éducation et qui ont pour objet de

maintenir l’unité familiale » (CJUE, arrêt N. R. K. Ahmedbekova, et R. E. O. Ahmedbekov du 4 octobre

2018, dans l’affaire affaire C-652/16, point 68).

Dès lors qu’aucune norme juridiquement contraignante n’impose à l’Etat belge d’accorder une protection

internationale à une personne au seul motif qu’elle appartient à la famille d’un bénéficiaire d’une telle

protection, la critique de la requérante manque en droit.

4.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte

alléguée.

4.7 Il découle de ce qui précède que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».
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Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

5.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

5.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

5.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays

d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit,

dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de

sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y

subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

7. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme en cas de retour de la requérante dans son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ

d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, et de l’article 48/4, § 2, b, de la

loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et

55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation de cette disposition dans le cadre de l’application

desdits articles de la loi précitée se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances

d’asile du bienfondé de la demande d’asile. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de

développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision
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attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille dix-neuf par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme C. RAELET, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

C. RAELET F. VAN ROOTEN


